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Samuel Pufendorf (1632-1694), jurisconsulte, conseiller politique des princes, historien, moraliste, théologien, fut un érudit assez extraordinaire qui, de surcroît, s’est intéressé de très près à l’actualité complexe et aux idées de son temps. Par son esprit vif et multidimensionnel, il suscita nombre d’attaques plus ou moins perfides, ce qui fut pour lui l’occasion de polémiques dans lesquelles il s’est toujours révélé redoutable par la sincérité et le rigorisme luthérien de ses idées aussi bien que par la causticité et la profondeur de son propos. Son œuvre volumineuse et diversifiée lui valut beaucoup de jalousies et de haines ; mais, dès la publication, en 1672, de son grand livre, le De jure naturæ et gentium, sa réputation était solidement établie ; elle ne devait ni s’affaiblir ni se ternir.
 
Si les ouvrages consacrés par Pufendorf à l’histoire et à la théologie sont d’une importance incontestable, ils constituent surtout le cadre dans lequel le jurisconsulte a développé sa théorie du droit naturel dont le concept, adossé à celui de la loi naturelle voulue de Dieu, est le philosophème central de tout le grand œuvre. Parce que Pufendorf pense que la loi naturelle s’impose au genre humain comme une loi d’obligation, son originalité est de souligner l’alliance que scelle avec elle la volonté constructrice des êtres raisonnables que sont les hommes. Dès lors, selon lui, le droit naturel établit une médiation entre l’ordre normatif dont a besoin la grande communauté humaine et l’ordre ontologique du monde.
 
Les contemporains de Pufendorf, malintentionnés et incompréhensifs, ont crié à l’éclectisme ; plus proches de nous, de nombreux exégètes ont cru voir en lui le maître à penser d’une conception humaniste et individualiste du droit. Les uns et les autres l’ont lu à travers un prisme déformant. Il faut le suivre en ses analyses des « sociétés primitives », des « sociétés civiles » et de la « grande Cité du monde » pour retrouver, dans la problématique du fondement du droit qu’il propose, les arcanes de son « système du droit naturel ».
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Un même devoir est également fondé et sur quelque maxime de la loi naturelle et sur une convention tacite.
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CHAPITRE I
 
La vie et l’œuvre de Pufendorf 1632-1694
 
Samuel Pufendorf est né le 8 janvier 1632 — la même année que John Locke et Baruch Spinoza1 — dans un village situé au nord-est de Chemnitz, à une époque où le statut politique et religieux de la Saxe, sa province natale, était extrêmement confus. Les peuples du nord de l’Europe, généralement protestants, étaient, depuis le début du XVIIe siècle, entraînés dans les troubles que suscitaient les rivalités entre les deux royaumes de Danemark et de Suède. En 1632, l’année de la naissance de Pufendorf — au plus vif de la guerre de Trente ans (1618-1648) —, le roi de Suède Gustave-Adolphe avait trouvé la mort à la bataille 
de Lützen. En une succession de débâcles et d’offensives, de défaites et de semi-victoires, les hostilités, des années durant, déchirèrent le nord de l’Europe, aggravées encore par l’intervention des troupes de Louis XIV. La Saxe n’échappait pas à ce sort funeste. C’est donc dans un pays en crise que Pufendorf commença sa vie. La crise était d’autant plus grave que les luttes religieuses étaient âpres et impitoyables. L’intolérance réciproque que se vouaient les protestants et les catholiques de la Contre-Réforme, aussi bien que les incessantes disputes auxquelles s’abandonnaient entre eux des courants protestants opposés, aboutissaient à des querelles doctrinales violentes. Pufendorf, dans l’Eris scandina (La Querelle suédoise), publiée en 1686 à Francfort, rendra d’ailleurs compte, non sans amertume et colère, au milieu de considérations théologiques et éthiques, de ces polémiques incessantes.
 
DE L’ENFANCE A LA CONSÉCRATION
 
Pufendorf s’éveille donc à la vie, en 1632, sous un ciel sombre, dans une famille très modeste qu’attristent profondément les soubresauts imprévisibles de la guerre de Trente ans.
 
En vérité, nous savons peu de choses de sa famille. Retenons néanmoins que toutes les biographies2, pourtant divergentes sur bien des points, s’accordent à souligner la parfaite honnêteté et la bonne entente qui en unissaient les membres. 
Il y avait quatre enfants et Samuel était l’avant-dernier. Son frère aîné, Jérémie, succéda à son père dans son ministerium de Flöha ; il mourut en 1703. Son frère Isaïe, de peu son aîné (il était né en 1628), était le préféré ; il fut le confident de ses tourments et aussi de ses progrès en matière d’histoire et de théologie, ainsi qu’en témoigne une lettre de 1681 ; Isaïe mourut en 1689. De Jean, le cadet, l’on ne sait pas grand-chose, sinon qu’il mourut à Paris en 1668.
 
Dans cette famille unie, Elie, le père, pasteur luthérien comme l’avait été son propre père, entreprit la formation intellectuelle de ses fils. Samuel reçut donc de lui son instruction élémentaire. Puis, remarqué par le seigneur du lieu et grâce à son aide financière, il poursuivit ses années de formation, jusqu’à l’âge de dix-huit ans, à l’Ecole princière de Grimma — école de haut renom, située près de Leipzig, où l’on était fidèle à la pédagogie médiévale des arts classiques : grammaire, rhétorique, logique, et à l’étude des dogmes du luthéranisme le plus strict. Le jeune Samuel fut un excellent élève, même si, parfois, il se vit infliger vexations et punitions ainsi qu’il le racontera beaucoup plus tard dans une lettre adressée en 1690 à son frère Jérémie.
 
Au sortir de l’école de Grimma, il s’inscrivit, comme son frère Isaïe, à l’Université de Leipzig3, dans la section de théologie. Son père, en effet, eût aimé voir ses deux fils devenir pasteurs comme lui. Au département de théologie, l’enseignement suivait les Sentences de l’évêque de Paris Pierre Lombard (1100-1160 ou 1164). Mais l’influence très forte du luthéranisme triomphait sans peine de la tradition scolastique aristotélicienne et cela ne plaisait guère à Samuel. Comme son frère, le premier, s’était détourné de la théologie pour s’orienter vers des études de droit, Samuel, suivant les conseils de son aîné, ne tarda pas à l’imiter, non sans être tenté également par les cours de philosophie et de lettres dispensés à la Faculté des arts ; cet enseignement l’intéressait fort surtout lorsqu’on y parlait d’Aristote et de la tradition qui en perpétuait la pensée.
 
En 1656, il décida donc de s’inscrire, à l’Université d’Iéna — comme Leibniz quelques années plus tard4 — -, dans la section de philosophie. Là, sous la direction d’un professeur nouvellement nommé, Erhard Weigel (1625-1699)5, il 
devait parfaire ses connaissances mathématiques et philosophiques. Weigel était un astronome célèbre ; et, surtout, il était un philosophe qui, tout ensemble nourri de scolastique et fervent disciple de Descartes dont il admirait la méthode, apparaissait au jeune Pufendorf comme un penseur d’une fécondité extrême. La confiance de l’élève envers le maître fut totale et leur amitié, solide. Pufendorf, d’ailleurs, à partir de 1657, logea chez Weigel — comme cela se faisait souvent en ce temps où professeur et disciples passaient ensemble de longs moments. Weigel expliqua à Pufendorf la méthode de Descartes et il lui suggéra de se servir de l’analyse et de la synthèse pour mieux comprendre la jurisprudence. Pufendorf, qui avait été formé au droit, comme on avait alors coutume de le faire, en étudiant le Corpus juris civilis, ne vit pas tout de suite la portée du conseil de son maître. Mais, peu à peu, il s’y rallia ainsi qu’en témoigne, dès 1660, après diverses vicissitudes universitaires, son premier ouvrage, les Elementorum jurisprudentiae universalis libri duo, dans lesquels, appliquant la démarche more geometrico vantée par Weigel, il cherche à élaborer une morale rationnelle. A cette époque, le jeune Pufendorf, en même temps que Descartes, avait lu Hobbes ; il avait examiné, entre les deux philosophes, l’échange des objections et des réponses ; surtout, en préparant son grade de Magister en droit, il avait découvert l’œuvre juridique de Hugo Grotius, non sans être frappé par la méthode, cartésienne par anticipation6, dont le célèbre jurisconsulte exposait les requêtes dans les Prolégomènes du De jure belli ac pacis7. Pufendorf, dans la voie que lui a enseignée son maître Weigel, est sensible aux canons méthodologiques énoncés par Grotius et qui sont, comme le dira Descartes dans son Discours de la méthode, des règles de travail à portée plus que méthodologique : des regulae philosophandi. Elles jalonnent la recherche, par voie démonstrative, de l’évidence rationnelle. Elles expriment 
l’exigence d’ordre logique et de clarté d’une pensée qui entend balayer les confusions et les équivoques. Enfin, elles définissent le style de pensée nécessaire à l’élaboration d’un système rationnel fondé sur le certus ordo qu’établissent rigueur et complétude8.
 
En vérité, c’est dans des circonstances peu agréables que Pufendorf effectua ce cheminement philosophico-juridique. De Leipzig, où il prit ses grades sans toutefois obtenir le doctorat qui lui eût permis de solliciter un poste académique, il s’engagea, grâce à son frère Isaïe, dans la vie diplomatique et partit pour Copenhague. Mais, à cette date, la situation du Danemark était trouble ; des rivalités farouches s’y donnaient libre cours ; la guerre avec la Suède reprenait et Pufendorf, collaborateur d’un plénipotentiaire suédois, le comte Pierre Julius Coyet, se vit, comme lui, arrêté et interné par les autorités danoises sous prétexte de traîtrise. C’est donc pendant les huit mois d’une rude détention — il contracta en prison une forme de typhus transmise par les poux — que, sans livres ni documents9, avec son seul savoir juridique et ses souvenirs sur Descartes, Grotius et Hobbes, il rédigea son premier ouvrage, les Elementa jurisprudentiae universalis. L’ouvrage portait non seulement la marque du cartésianisme enseigné à Iéna par Weigel, mais, plus précis et plus net encore, le souvenir des regulae dont Grotius avait donné un exposé méthodique dans son De jure praedae10 où, minutieusement, il énonçait, à la façon des mathématiciens, des axiomes et des postulats qu’il dénommait de manière suggestive : leges juris naturalis. Le gros in quarto rédigé par Pufendorf était dédié à l’électeur palatin Carl-Ludwig. Il circula d’abord parmi les amis du jeune jurisconsulte ; puis, en 1660, il fut publié à La Haye, alors que, après sa libération, Pufendorf se reposait aux Pays-Bas.
 
Pendant ce séjour, Pufendorf suivit, à l’Université de Leyde, des cours de philologie classique. Il annota deux études sur l’Antiquité11, qu’il édita à Amsterdam en 1660 et 1661. A cette même époque, il étudiait aussi avec passion la philosophie stoïcienne. Lors de ses séjours à la bibliothèque, il rencontra Grovonius et Peter de Groot, le fils de Grotius. Il eut aussi commerce avec Spinoza, sur qui, plus tard, il devait porter des jugements sévères.
 
L’électeur Carl-Ludwig, à la lecture de l’ouvrage qui lui était dédié, comprit les qualités d’un auteur dont les premiers travaux laissaient entrevoir les promesses d’une œuvre d’importance. Il proposa à Pufendorf un poste de professeur 
à l’Université de Heidelberg. L’offre pouvait étonner, non point tant à raison de la jeunesse de Pufendorf — il avait alors moins de trente ans — qu’à raison du caractère insolite que revêtirait la nomination d’un protestant dans une institution traditionnellement catholique. En fait, la difficulté ne surgit pas là où on aurait pu l’attendre. En effet, Pufendorf n’accepta qu’en y mettant ses conditions : il s’installerait à Heidelberg si, au lieu de l’enseignement classique de droit romain qui lui était proposé, il était autorisé à créer un enseignement de droit naturel, jusqu’alors inédit dans les Facultés de droit. Il n’avait nulle envie, disait-il, d’ajouter un nouveau commentaire du Corpus juris civilis aux neuf cent quatre-vingt-dix-neuf qui existaient déjà ! Le Prince électeur, qui était intelligent et non dénué d’esprit calculateur, perçut l’avantage qu’une université alors en déclin ne manquerait pas de tirer de sa rupture avec les vieilles habitudes qui maintenaient le droit naturel dans l’orbe de la théologie et de la philosophie : non seulement la Faculté de droit s’en trouverait enrichie, mais l’Université y regagnerait sa renommée perdue.
 
Pufendorf fit à Heidelberg une brillante carrière, à l’heure où sa vie familiale était aussi des plus heureuses12. Ses cours étaient suivis par des étudiants nombreux ; il donnait des conférences dans lesquelles il expliquait Grotius à des auditoires fort attentifs ; il travaillait beaucoup et, malgré d’inévitables jalousies — celle de Nicolas Beckman en particulier —, il était apprécié de tous. Carl-Ludwig était fier de son choix. Il fit de Pufendorf le précepteur de son fils et le choisit comme conseiller privé. L’heure de la consécration avait sonné.

 
LA CÉLÉBRITÉ ET LES GRANDES ŒUVRES
 
Treitschke a brossé de Samuel Pufendorf le portrait d’un robuste Saxon que caractérisaient « l’autorité scientifique, la noblesse morale, la force physique et intellectuelle »13. Ces qualités firent merveille lorsque, conseiller de l’Electeur, Pufendorf eut à connaître à la fois de l’histoire et des problèmes juridiques de l’Empire aussi bien que des relations internationales qui prenaient en ce temps de plus en plus d’importance. Usant à la fois, dans l’exercice de ses fonctions, de son immense savoir et de sa liberté de jugement, il fit appel aux mêmes qualités pour rédiger, sous 
le pseudonyme de Severinus de Monzambano — un Italien imaginaire qui voyage en Allemagne comme les Persans de Montesquieu séjourneront à Paris — un ouvrage intitulé De Statu Imperii Germanici (Traité sur l’état de l’Empire), qu’il publia en 1667 en le dédiant à Laelius, pseudonyme de son frère Isaïe. La dédicace n’était pas innocente : son frère était à cette date ambassadeur de Suède en France.
 
Dans cet ouvrage caustique — qui, d’ailleurs, trouva difficilement éditeur14 —, Pufendorf déplorait que l’Empire soit devenu un monstre perclus des jalousies et des haines, des vices et de l’horrible corruption que provoque, aux dépens du bien public, le choc, dans de sombres querelles, des intérêts individuels ou partisans. L’ouvrage, bien sûr, était explosif. Il n’exprimait pas pour autant une conception pessimiste de la nature humaine mais constatait, avec un mordant qui lui valut, on s’en doute, de farouches inimitiés, que ceux-là mêmes dont on attendrait le plus de magnanimité se laissent corrompre par le Pouvoir. Dès lors, un torrent de critiques, venues des politiques mais aussi des universitaires, se déversa sur Pufendorf que l’on n’eut pas de mal à trouver sous le pseudonyme de Severinus de Monzambano. Malgré sa consécration, Pufendorf fut troublé par la dureté de l’opposition dressée contre lui. Il ne répondit pas. Mais, inquiet, il préféra, malgré la confiance que continuait de lui témoigner l’électeur Carl-Ludwig, quitter Heidelberg pour Lund où le roi de Suède Charles XI lui avait offert un poste d’enseignement.
 
Nonobstant quelques hésitations des biographes, il semble que Pufendorf ait pris son poste de professeur dans la toute jeune Université suédoise de Lund en 1668. Il conserva sa chaire de droit naturel neuf années durant, au cours desquelles, parallèlement, il composa ses œuvres les plus marquantes. En vérité, ce ne fut pas sans mal que, malgré sa forte personnalité — ou à cause d’elle —, il s’imposa en cette Université. Ses cours, tout ensemble, passionnaient ses auditoires et irritaient le corps professoral attaché à son traditionalisme, sinon à sa routine. Les susceptibilités étaient d’autant plus vives que chacun savait l’estime amicale que portait le roi au nouveau professeur. Les inimitiés finirent par déclencher une querelle virulente dont Pufendorf lui-même rapporte les péripéties dans l’Eris scandina. La querelle eut lieu avec trois d entre les collègues de Pufendorf : Christian Fossius, au demeurant assez peu vindicatif ; José Schwartz, pasteur luthérien qui donnait des cours de théologie 
à l’Université et, surtout, Nicolas Beckmann, professeur de droit romain, personnage, pour tout dire, peu intéressant qui se réclamait sans cesse du soutien de l’évêque luthérien de Scanie, Pierre Windstrup. Schwarz et Beckmann publièrent en 1673 un Index quarundam novitatum dans lequel, sans aménité, ils tentaient de ridiculiser Pufendorf par des critiques outrancières. Pufendorf ne fit rien pour atténuer la violence de la dispute tant il jugeait ses deux censeurs piètres et perfides. Peu après son arrivée à Lund, il publia même, sous l’anonymat, une défense de Monzambano, la Dissertatio de republica irregulari, qui ne fit qu’attiser la véhémence de ses détracteurs.
 
En fait, ses intérêts étaient ailleurs. Au début de son séjour à Lund, il travailla énormément. Dès 1663, il avait rédigé deux des Dissertationes academicae15, auxquelles d’autres vinrent s’ajouter pour être publiées à Lund même en 167516. Dans l’épître dédicatoire du volume à son frère Isaïe, Pufendorf confesse que l’intérêt porté par lui en ces dissertations à l’éthique et à la politique vient de ce qu’il a découvert le principe qui en unifie les manifestations plurielles et qui n’est rien d’autre que « la grande loi naturelle ». Dans le temps même où il composait ces divers essais, il travaillait en effet à son maître-ouvrage, le De jure naturae et gentium, qu’il avait commencé en 1663 et qui, dédié au roi de Suède Charles XI, fut publié, également à Lund, en 1672. Les rééditions se succédèrent à un rythme accéléré17, attestant le succès de l’ouvrage qu’avait approuvé le Sénat de Stockholm, mais qu’avait condamné la Faculté de Leipzig où l’hostilité du théologien Albert était particulièrement incisive.
 
La gloire et l’orage grossirent ensemble. Le non-conformisme de Pufendorf était patent et, quoi qu’en aient cru certains, le grand œuvre, en faisant de la loi naturelle l’unique principe auquel répondent la moralité, la politique et le droit, était loin de répéter le De jure belli ac pacis de Grotius. Cela faisait l’admiration des uns, l’irritation des autres et, tout spécialement, le courroux des théologiens qui comprenaient mal la conception du droit naturel de Pufendorf. Beckmann et Schwarz orchestrèrent une campagne de critiques sans probité, dénonçant, en des propos peu amènes, invectives et injures à l’appui, le caractère « pernicieux » du 
livre. Ils usèrent d’arguments que l’énormité rendait peu crédibles : par exemple, Pufendorf, disaient-ils, a tué ses parents, a violé sa servante, il osait défendre la polygamie, etc. Pourtant, la calomnie, si grossière qu’elle ait été, fit son œuvre18. Heureusement, Pufendorf était parfaitement maître de lui et de ses idées. Aussi composa-t-il et publia-t-il en 1673 le De Officio hominis et civis juxta legem naturalem, à la fois pour donner à sa pensée une concision frappante que ses étudiants apprécièrent fort et pour préciser, par une théodicée, les principes fondateurs de son jusnaturalisme. Là encore, les rééditions, dans de nombreuses villes d’Europe, furent très nombreuses19. La controverse conduite par Beckmann fut d’autant plus acerbe20 que ce dernier fut désapprouvé par le roi (qui avait pourtant fort affaire avec la guerre, réallumée, une fois de plus, entre la Suède et le Danemark) et finalement banni du royaume.
 
La situation fut donc peu sereine à Lund pour Pufendorf pendant les années qui suivirent la publication initiale de ses deux grands ouvrages. On était au plus fort de la « querelle suédoise » qui, d’après Thomasius (peu favorable à Pufendorf), dura de 1672 à 1686. Dans les notes de son livre, Pierre Laurent en a donné, « pour la première fois », une relation historique21 qui laisse percevoir, à travers la vivacité des propos, la bassesse de certains adversaires de Pufendorf. Il est vrai que celui-ci avait, à plusieurs reprises, répondu avec une précision tranchante à ses détracteurs, mais toujours avec une exemplaire dignité22. Aussi comprend-on aisément le soulagement de Pufendorf lorsque Charles XI, qui lui avait d’abord confié un travail d’historiographie sur la famille royale, l’invita à résider à Stockholm pour les besoins de ses recherches.
 
Pufendorf quitta donc Lund, laissant derrière lui ses peu brillants détracteurs. Il est cependant difficile d’être aussi catégorique que Leonard Krieger qui conclut de ce départ que, désormais, Pufendorf se détourna de l’éthique et de la 
politique pour ne plus se préoccuper que d’histoire et de théologie23. Ses travaux le ramènent toujours en effet à son interrogation fondamentale sur la grande loi naturelle du monde et sur le droit naturel de l’humanité.
 
A la Cour de Stockholm, il rédigea, à la satisfaction du monarque, son Histoire de la Suède qui apporte de précieux renseignements d’archives sur Gustave-Adolphe, Charles-Gustave Ier et la reine Christine. Mais, durant la préparation de ce travail de patiente recherche, Pufendorf était tout spécialement attentif à l’activité politique de son époque et, plus précisément, à l’attitude de Louis XIV envers la Suède et à l’intelligence politique du grand électeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume de Hohenzollern. Celui-ci, d’ailleurs, connaissait l’œuvre du jurisconsulte et avait compris qu’il pouvait puiser en elle de considérables atouts en matière de relations internationales. Dès 1684, il voyait en lui un collaborateur possible. Il le sollicita à plusieurs reprises. Pufendorf n’était pas indifférent à ces propositions. En 1686, il accepta la perspective de venir s’installer à Berlin comme historiographe et conseiller privé du grand électeur de Brandebourg ; celui-ci, d’après Nicéron, lui octroya un traitement de deux mille talents, somme considérable pour l’époque. En 1687, Pufendorf dédia à Frédéric-Guillaume son De habitu religionis christianae ad vitam civilem, œuvre plus éthique que juridique ou politique, mais dans laquelle les sujets traités — la liberté de conscience individuelle et la puissance autonome de l’Etat — abordaient la question des rapports entre la morale individuelle, la politique des Etats et l’autorité des Eglises, question redoutable et épineuse entre toutes, ainsi que venait de le montrer en France la révocation, en 1685, de l’édit de Nantes. Mais il fallait, à Stockholm, achever l’Histoire de Charles-Gustave de Suède. Pufendorf ne s’installa donc à Berlin qu’en février 1688, une fois ce travail terminé.
 
Après la mort du grand électeur de Brandebourg, son fils Frédéric lui succéda sous le nom de Frédéric III, qui reçut en 1701 le titre de « roi en Prusse », et devait s’appeler désormais Frédéric Ier de Prusse (le père du despote éclairé Frédéric II). Il demanda à Pufendorf, qu’il tenait en haute estime, d’écrire la vie de son père : ce que fit Pufendorf24. Sollicité pour d’autres travaux d’histoire, en particulier sur le gouvernement de la Prusse par Frédéric III lui-même25, Pufendorf 
s’acquitta de cette tâche. Toutefois, il s’intéressait alors de plus en plus, avec le piétiste Philippe Jacques Spener devenu son ami26, aux problèmes théologiques et à la recherche des conditions d’un « christianisme agissant » et d’une « foi pratique ». Il devait définir son point de vue dans le Jus feciale divinum27, où, comme beaucoup d’auteurs de son époque, il recherchait les moyens d’obtenir non seulement une paix civile (ce qui montre que les perspectives du De jure naturae et gentium ne sont pas perdues de vue), mais la paix religieuse. Fidèle à sa doctrine et toujours au détour de controverses, il en trouvait le principe dans le droit naturel.
 
En 1689, la mort de son frère Isaïe l’affecta profondément. Une grande joie lui fut donnée en 1694 par le roi Charles XI qui, n’ayant rien oublié de son dévouement, l’éleva à la dignité de baron libre suédois. La lettre royale d’investiture fut d’ailleurs une franche apologie du savant et la louange chaleureuse de l’homme. Mais, en octobre de la même année, après un voyage à Stockholm, Samuel Pufendorf mourut, selon ses biographes, d’une blessure au pied dont on ne connut pas la nature.
 
Le pasteur Spener prononça une somptueuse oraison funèbre28 en l’église Saint-Nicolas de Berlin, sur la rive droite de la Spree où se trouve le tombeau de Pufendorf.
 
 

 
 
Jurisconsulte, conseiller politique des princes, historien, moraliste, théologien, Pufendorf fut un érudit assez extraordinaire qui, de surcroît, comme le montrent à la fois ses ouvrages et une abondante correspondance, s’intéressait de très près à l’actualité complexe et aux idées de son temps — ce qui lui valut nombre d’attaques plus ou moins perfides et fut pour lui l’occasion de polémiques dans lesquelles il s’est toujours révélé redoutable plus encore par la totale 
sincérité et le rigorisme luthérien de ses idées que par sa causticité ou par sa profondeur.
 
Son œuvre29 lui valut beaucoup de haines et de jalousies, mais lui procura, dès la publication, en 1672, du Dejure naturae et gentium, une réputation qui ne devait ni se ternir ni s’affaiblir. Beaucoup de ses ouvrages ont été traduits en de multiples langues. Juristes et philosophes, de Cumberland à Locke et de Burlamaqui à Rousseau, y ont puisé de nombreux thèmes de réflexion. Dans l’œuvre théologique, se retrouvent aussi bien les grandes questions de morale qui, depuis le XVIe siècle, et tout particulièrement dans la scolastique espagnole, étaient au cœur des controverses religieuses, que le problème des rapports de l’Eglise et de l’Etat. Mais Pufendorf appartient à un siècle où ces questions traditionnelles sont quelque peu masquées par des débats d’actualité autour des notions de tolérance, de justice, de liberté de conscience... qui interfèrent avec des questions morales. L’œuvre historique, quant à elle, a été moins étudiée, bien que H. von Treitschke et Fr. Meinecke en aient « souligné l’importance et la portée politiques », ainsi que « ses liens avec son œuvre juridique »30. Alfred Dufour, dans un ouvrage récent, a indiqué, brièvement, mais de manière convaincante et décisive, en quoi l’œuvre historique de Pufendorf parachève, dans « le droit naturel étatique », la doctrine du « droit naturel hypothétique »31, mettant ainsi en pleine lumière l’importance juridico-politique du philosophème que représente le concept de droit naturel.
 
Ce concept constitue en effet, sans réserve, et avec une constance inébranlable, le philosophème central de l’œuvre entière — ce qui montre indubitablement ce que le mot célèbre de Leibniz sur Pufendorf, qu’il n’aimait guère, Parum jurisconsultus et minime philosophus32, a d’outrancier et d’inexact.


 
 


 


 
CHAPITRE II
 
Les conceptions du droit naturel au temps de Pufendorf
 
Le premier ouvrage de Pufendorf, les Elementorum jurisprudentiae universalis libri duo, rédigé pour l’essentiel en prison et sans que l’auteur ait pu avoir accès à une bibliothèque, révèle à la fois les réticences qu’il éprouvait envers la manière dont on continuait, en son temps, à gloser le droit romain et à accumuler la jurisprudence, et la somme des connaissances qu’il avait acquises en fréquentant les grandes œuvres qui jalonnaient la réflexion sur le droit depuis l’Antiquité. Comme Richard Cumberland33, qu’il cite et pour qui il éprouve une évidente sympathie intellectuelle, il est frappé par le recours des philosophes aux deux notions de loi naturelle et de droit naturel. Discret sur lui-même, Pufendorf n’a guère fait de confidences sur les sources qu’il a interrogées ou utilisées. Mais, lors même qu’il est généralement considéré, aux côtés de Grotius, comme l’un des maîtres de la moderne « Ecole du droit de la nature et des gens »34, il est nécessaire d’évoquer 
l’horizon classique sur lequel s’est toujours déployée sa propre conception de la loi naturelle et du droit naturel.
 
En effet, d’une part, on ne peut lui dénier cette part de « modernité » méthodologique que Thomasius célébrait en lui dès le début du XVIIIe siècle, au motif qu’il avait su, le premier, en tirant profit des leçons de Weigel, construire une science des principes moraux en utilisant la démarche mathématique35. Pufendorf lui-même, dans les Elementa Jurisprudentiae universalis de 1660, puis dans son plus grand ouvrage, le De jure naturae et gentium, de 1672, insiste sur la fécondité épistémologique de la méthode mathématique qui, à la différence de la logique scolastique, rend les connaissances plus certaines36. Avec une constance de vues qui ne se dément jamais, il a à plusieurs reprises, dans des textes ultérieurs, réaffirmé cette vertu de la moderne méthode mathématique37.
 
Cependant, d’autre part, soit à raison d’un éclectisme qu’expliquerait assez bien une formation philosophique qui est en grande partie celle d’un autodidacte, soit à raison d’une volonté de conciliation des positions adverses concordant assez bien avec ses fonctions de conseiller royal qui lui demandaient d’user en toutes choses de diplomatie, l’œuvre de Pufendorf enferme des thèses dans lesquelles se répercute, non sans une certaine indécision terminologique, la philosophie du droit que l’on peut dire « classique ». Encore convient-il de ne pas considérer comme un tout homogène ce classicisme juridico-philosophique qu’avec Leo Strauss et Michel Villey on oppose volontiers aujourd’hui globalement à la « modernité ». Ce sont des tendances différenciées qui, dans l’histoire des idées, s’offrent à Pufendorf et c’est par rapport à des philosophies classiques assez hétérogènes qu’il situe sa propre méditation philosophique sur le droit.
 
Or, s’il est vrai que, de manière générale, l’idée de nature s’impose comme l’idée maîtresse des théories jusnaturalistes classiques, son concept n’a, selon les auteurs, ni même sens ni même portée. Bien qu’il soit difficile de savoir avec précision quelles furent exactement les très nombreuses lectures de Pufendorf, il faut rappeler que sa curiosité intellectuelle l’a sensibilisé aux ressemblances et aux différences qui existent entre, d’une part, le naturalisme aristotélicien et 
ses répercussions dans le droit romain et, d’autre part, le naturalisme théologisé du courant thomiste. En outre, luthérien comme on l’était généralement de son temps dans les pays germaniques, et, de surcroît, préoccupé par les questions fondamentales de la théologie, Pufendorf ne pouvait ignorer le heurt doctrinal des courants réformés et de la Scolastique espagnole. Enfin, homme de son siècle, il était frappé, depuis le succès de la science galiléenne, par la transformation de l’idée de nature et par l’effondrement des paradigmes cosmologique et théologique qu’elle entraînait : dans l’humanisme naissant du XVIIe siècle, se profilait une nouvelle compréhension du « droit de nature » par rapport à laquelle s’est principalement déterminée son œuvre de philosophie juridique.
 
Sans chercher à résoudre un problème de sources pour la solution duquel le matériau informatif est à la fois insuffisant (puisque Pufendorf est avare de confidences sur ce point) et peu sûr (dans la mesure où les biographes de Pufendorf se renvoient fréquemment les uns aux autres), nous rappellerons les tendances générales des philosophies jusnaturalistes que put méditer l’auteur du De jure naturae et gentium.
 
LE NATURALISME COSMOLOGIQUE : ARISTOTE ET LE STOÏCISME ROMAIN
 
Notre propos n’est pas ici d’exposer de manière exhaustive les tenants et les aboutissants de la philosophie d’Aristote ou de la doctrine stoïcienne présente dans la jurisprudence romaine. Pufendorf n’en avait certainement pas, d ailleurs, une connaissance très précise. Ce qu’en effet il a cherché au fil de ses lectures est plutôt une problématique qu’une doctrine philosophico-juridique : une problématique qu’il reprend lui-même afin de l’examiner dans des perspectives diverses selon qu’il traite de droit politique, d’histoire ou de théologie morale.
 
La philosophie d’Aristote et la philosophie stoïcienne qui inspirent les jurisconsultes romains ont enseigné à Pufendorf l’importance qu’a pour l’homme la socialitas en tant que dimension naturelle de son être. Selon le Stagirite, l’homme, par nature, est destiné à la vie communautaire et, tout spécialement, à la vie civique. Ne vivent seuls que les monstres et les dieux38. En transportant 
dans la politique la téléologie de la physique, Aristote trouve dans la nature des choses le fondement même de la vie de la Cité : en effet, l’homme, considéré d’un point de vue biologique, est, dit-il, la fin de la nature ; et la Cité, considérée d’un point de vue anthropologique, est la fin ultime, c’est-à-dire le modèle, de toute communauté : dans la Cité, naturellement — c’est-à-dire, sans recours à aucun artifice —, la communauté des hommes, parfaitement autarcique, se suffit à elle-même39. Aussi bien la vie sociale et la politique sont-elles guidées par le droit naturel, qui est le vecteur naturel et l’étalon du juste et du meilleur40.
 
Selon Aristote, la nature a par rapport à l’art — l’artifice — une priorité fondamentale dont l’autorité provient de son caractère ontologique. Le droit naturel étant ainsi plus profond et plus vrai que tous les systèmes, réels ou possibles, de droit positif, la nature s’impose comme l’autorité suprême à laquelle la condition sociale et politique des hommes implique référence pour s’assortir de valeur et de force. On peut dire, en reprenant une formule de Xénocrate transmise par Proclus, qu’il y a une « Constitution inscrite de toute éternité dans la nature ». En conséquence, la nature fournit à la société politique une norme et un modèle que ni le magistrat ni le législateur ne sauraient perdre de vue sans lui porter gravement atteinte.
 
Comme Aristote, les Stoïciens, puis saint Thomas d’Aquin insisteront sur le caractère paradigmatique du droit naturel qu’ils identifient à « la loi selon la nature »41. En d’autres termes, la nature, en son ordonnancement intrinsèque, offre aux hommes un « patron » qui a pour leurs œuvres valeur de fondement42. Le droit naturel n’a pas pour autant la figure d’un idéal ; il est lié aux formes et aux fins de l’univers, c’est-à-dire à ses structures et à sa téléologie immanente fondamentale. En proposant sa normativité naturelle, il affirme son caractère principiel : le droit naturel a pré valence sur toutes les œuvres construites par l’art humain, nécessairement secondes et inférieures — ce qui veut dire, comme le remarque L. Strauss, qu’aucun problème d’ordre politique ou juridique n’est réductible à une question « technique »43. Le droit naturel fait partie de l’être du monde. Il appartient à l’ordre cosmique de sorte que, dimension substantielle ou ontologique fondamentale d’une nature agencée téléologiquement afin que son 
équilibre interne y soit harmonie, il enveloppe un sens immanent44. Comme, dans le cosmos, tout être porte, inscrite en lui, sa propre finalité naturelle, c’est à la loi naturelle, c’est-à-dire à l’ordre téléologique du grand Tout, que renvoie le concept de droit naturel. Conformément à l’ordre des choses, il connote ce que chaque être doit avoir (ou recevoir en partage) pour être ce qu’il doit être. Droit naturel et justice répartitive (ou distributive) sont donc dans un rapport si étroit de mutuelle interdépendance qu’ils sont équivalents.
 
Pufendorf ne demande assurément pas, comme l’ont fait récemment M. Villey ou L. Strauss, de « faire retour à Aristote »45 ; mais qu’en ses œuvres, il parle de droit ou de politique — c’est-à-dire de droit politique, car il a magnifiquement compris que, dans une politique sans fondement juridique, se dissoudrait la nature même du politique —, il ne perd jamais de vue l’horizon du droit naturel dont la socialité humaine est l’expression objective primordiale. Certes, la référence à la thèse aristotélicienne ne va pas, de la part de Pufendorf, sans une certaine indécision que révèle, dans ses écrits, l’hésitation lexicale pour traduire la socialitas : dans le même paragraphe, celle-ci est qualifiée comme fundamentum legis naturalis et, à quelques lignes d’intervalle, comme lex fundamentalis46 ; ailleurs47, la socialitas est considérée comme propositio fundamentalis48. Pufendorf, tiraillé entre la référence à la tradition aristotélicienne et le désir de scientificité venu de la lecture de Grotius et de l’enseignement reçu de Weigel, hésite manifestement entre une définition normative et une définition analytique positive de la socialité. Quoi qu’il en soit de cette hésitation, Pufendorf considère que, dans et par la socialité, c’est la nature comme norme qui cherche à se réaliser, sans d’ailleurs toujours y parvenir. Cette remarque est d’une extrême importance lorsque l’on cherche à jauger la « modernité » du jusnaturalisme de Pufendorf.
 
 
Il apparaît très vite au fil des œuvres que Pufendorf est d’autant plus sensible au naturalisme aristotélicien qu’il en retrouve un écho profond dans le stoïcisme49.
 
De manière générale, les Stoïciens avaient du droit une conception réaliste proche de celle d’Aristote. Pufendorf ne s’y trompe pas et, là encore, il serait intéressant de savoir quelles ont été exactement ses lectures. Il est possible, comme l’ont fait Barbeyrac et, à sa suite, nombre de commentateurs, d’établir des rapprochements entre ce qu’écrit Pufendorf et tel passage des héritiers plus ou moins directs du Stoïcisme. Mais, de quel Stoïcisme s’agit-il ? Beaucoup de textes des anciens Stoïciens, comme Zénon, Cléanthe ou Chrysippe, sont perdus. Il faut donc supposer que Pufendorf s’est enquis des théories stoïciennes peut-être à travers Diogène Laërce et, à coup sûr, à travers Cicéron. Il en a retenu, semble-t-il, un triple enseignement. D’une part, il lui apparaît que, sur le plan ontologique, l’unité parfaite du monde ne laisse aucune place à l’indétermination et au hasard : le monde est un vaste organisme dans lequel tout est lié par la Providence divine selon une universelle sympathie. D’autre part, sur le plan du savoir, il comprend que connaître les lois immanentes qui font l’harmonie de la nature revient à coïncider avec le plan divin du cosmos. Enfin, et c’est là l’idée qui l’éblouit, il reconnaît que, sur le plan pratique, la sagesse se résume en une formule lapidaire : Sequi Naturam. L’essentiel est là, que répètent Sénèque et Cicéron : le Sage comprend les lois de l’univers, il se plie aux normes de la nature et, jamais, puisqu’en leur caractère divin elles sont nécessairement bonnes, il ne tente de les changer. La morale stoïcienne consiste à donner un plein assentiment à la nature même de l’homme en tant que, par la raison dont elle est porteuse, elle est l’expression de l’ordre universel de la grande Nature. La sagesse est donc maîtrise de soi. Celle-ci, loin d’un triomphe individualiste, exprime au contraire le sens de l’universelle légalité50.
 
 
Cicéron peut donc être pour Pufendorf l’auteur qui lui offre des lectures privilégiées, non seulement parce que, formé au droit romain, même si les gloses accumulées l’irritent fort, il trouve en elles les arguments qui éclairent le réalisme casuistique de la jurisprudence, mais aussi parce que Cicéron, qui n’est pas exactement stoïcien et n’est pas non plus demeuré l’aristotélicien de ses jeunes années, expose avec talent le sens de la loi naturelle en tant qu’elle est la poutre maîtresse de la sagesse des Anciens. En effet, dans le traité inachevé De legibus, la problématique cicéronienne consiste à rechercher dans la loi, définie comme étant « la force de la nature »51, le principe à la fois originaire et fondateur du droit naturel. Il en affirme l’universalité et l’immutabilité et il voit dans le droit naturel l’expression de la raison divine qui régit l’univers. Toute règle positive particulière en procède nécessairement. Par conséquent, le droit naturel prend la figure d’une norme transcendante et assume une fonction axiomatique. « Suivant l’avis des plus sages, la loi n’est pas une invention de l’esprit humain ni un décret des peuples, mais quelque chose d’éternel qui gouverne le monde entier, montrant ce qu’il est sage de prescrire ou d’interdire. Cette loi, à la fois la première et la dernière, est l’esprit de Dieu promulguant des obligations et des défenses également rationnelles. »52
 
Dans le syncrétisme cicéronien, Pufendorf ne fait certainement pas le partage entre les idées venues de Platon et d’Aristote et les images, courantes en son siècle, apportées par la Cyropédie de Xénophon ou par l’œuvre de Thucydide brossant le portrait de Périclès. Il ne retient certainement pas non plus la dimension historique d’une œuvre en laquelle la réflexion politique et juridique ne prend guère son sens que rapportée à une époque précise de la romanité. Il n’empêche : il retient les puissances d’éternité et d’immutabilité de la loi naturelle et divine qui gouverne le monde et les hommes — idée qui fut très probablement le point de départ de la Civitas Dei de saint Augustin et de la patristique. En tout cas, telle est bien la réponse philosophique que, selon Pufendorf (comme selon Grotius d’ailleurs), Cicéron a apportée au problème des fondements du droit de la Cité. Lorsque, dans le De jure naturae et gentium, Pufendorf expose « les préliminaires du droit naturel », dont le fondement, dit-il, se tire de « la constitution 
même de l’homme »53, il la rapporte aussitôt, comme le font Cicéron et les jurisconsultes romains, à la « loi naturelle » qui est aussi « la loi universelle » et la « loi perpétuelle » du monde54.

 
LE NATURALISME THÉOLOGISÉ : LA VOIE THOMISTE
 
La version christianisée du jusnaturalisme antique n’est pas non plus étrangère à la science de Pufendorf. Mais, s’il faut en croire Barbeyrac, les docteurs de l’Eglise des six premiers siècles de notre ère avaient bien peu pris le soin de cultiver la morale55. Ce sont « les lumières de la Réformation (qui) rétablirent considérablement, parmi les protestants, la pureté de la doctrine et de la pratique »56. En effet, poursuit Barbeyrac, ce ne sont pas des ecclésiastiques ou des théologiens qui ont introduit « l’étude méthodique du droit naturel » et donné « un système de cette science si vaste et si nécessaire » ; ce fut « l’illustre Grotius », au grand dépit des ecclésiastiques qui le décrièrent. Il n’est pas impossible néanmoins que Pufendorf, bien qu’il ne cite guère saint Thomas, ait cherché à connaître la Somme théologique. Il avait deux raisons de s’intéresser au grand œuvre de saint Thomas : examiner en lui les grandes questions théologiques mais aussi, et surtout, y scruter la conception du droit naturel dont l’exposé se situait aux antipodes des théories qui s’esquissaient dans la modernité naissante du XVIIe siècle. Saint Thomas, en effet, suit Aristote, le philosophe malaimé de tous ceux qui, au siècle de Pufendorf, sont influencés par le paradigme de la science galiléenne.
 
Evidemment, s’inspirer d’Aristote n’était pas, au XIIIe siècle, d’une très grande originalité ; la réviviscence de l’aristotélisme avait alors été préparée depuis près de trois siècles par une élite savante. Mais l’aristotélisme, contre toute attente, s’unit au dogme chrétien. Et, chez saint Thomas, dans le prolongement de la doctrine augustinienne, aristotélisme et christianisme s’unirent si bien que sa philosophie devint « la pensée officielle de l’Eglise catholique romaine », expliquée et commentée d’abondance tout au long de la Somme théologique. Dans le même temps, un énorme travail de glose avait été effectué sur le Corpus juris civilis par les écoles de droit de Bologne et de Padoue. Les savants s’étaient appliqués, 
souvent en s’aidant des ouvrages de Cicéron, à approfondir des notions qui, telles celles de justice, d’équité, de jurisprudence, de droit naturel... étaient aux confins du droit et de la morale. Les textes d’Ulpien avaient été rapprochés de ceux de saint Paul et, très souvent, juristes et théologiens se prêtaient un mutuel appui. Quant aux philosophes, ils s’engageaient — comme le fait précisément saint Thomas — dans des disputationes où, en se réclamant du néo-platonisme, d’Ulpien, de Cicéron, de saint Augustin et des Saintes Ecritures, l’on procédait à l’examen des quaestiones les plus ardues de la religion, de la morale et du droit.
 
Ce travail minutieux d’approfondissement des notions et des problèmes constituait à soi seul, dans cet ouvrage énorme qu’est la Somme théologique (le texte, écrit entre 1266 et 1274, comporte, quoique inachevé, plus de 1 700 pages), une raison suffisante pour que Pufendorf s’y intéressât. Mais, plus précisément, le problème de la loi naturelle y occupe une place centrale et il est fort probable que Pufendorf a sur lui, bien des fois, concentré sa pensée. En effet, la morale, explique saint Thomas, ne se comprend que dans la lumière de la loi naturelle : elle correspond à l’inclination que Dieu, en créant l’homme, a mise en lui afin qu’il puisse tendre vers la fin ultime qu’est le summum bonum57. Quant au droit, en quoi saint Thomas distingue le jus naturale et le jus positivum58, il est inconcevable si on ne le rapporte à la loi naturelle proprement humaine par laquelle la créature rationnelle participe à la loi éternelle qui régit le monde59. Il est donc impossible d’éluder, dans la Cité des hommes, le rapport du droit positif au droit naturel.
 
Dans le contexte intellectuel du XIIIe siècle, l’idée de nature est reprise d’Aristote et, dans sa préface au Commentaire des livres de la Politique d’Aristote (1272)60, saint Thomas déclare : Ars imitatur naturam. Comme toutes les activités humaines n’atteignent la réalisation de leurs fins propres que si elles observent les principes de l’ordre naturel, leur étude implique qu’on la considère sub ratione Dei. Ainsi en va-t-il, entre autres activités, du droit des Cités, non seulement tel qu’on le saisit dans les lois dont traite la première partie de la Somme, mais tel qu’on le saisit, à propos par exemple, du mariage, de la propriété, des contrats, du droit pénal, de la puissance publique..., dont traite la seconde partie de la Somme, dans son rapport à la justice61. Le droit positif, qui est une 
œuvre humaine nécessaire à raison des imperfections et de la finitude de la nature générique de l’homme, ne se comprend que rapporté à l’ordre divin de la nature en quoi il trouve son fondement. Mais, comme l’a maintes fois souligné Etienne Gilson, la nature « ne serait rien, ne pourrait rien, n’aboutirait à rien sans Dieu ». Les perspectives thomistes s’éloignent ainsi des perspectives aristotéliciennes. La différence avec Aristote est si forte que Leo Strauss verra dans le jusnaturalisme aristotélicien et le jusnaturalisme thomiste deux doctrines hétérogènes. La référence jusnaturaliste selon saint Thomas, en effet, n’est plus simplement cosmologique ; son naturalisme est un théologisme. Plus précisément, il est « un naturalisme chrétien »62. De surcroît, l’interprétation thomiste du droit naturel est liée à l’idée d’un « habitus de la vie pratique » — opinion étrangère à Aristote —, qui a sa source chez les Pères de l’Eglise. Il apparaît donc que la théorie du droit naturel, qui, selon saint Thomas, déchiffre la loi sur un horizon de théologie naturelle (et d’ailleurs, révélée), s’est constituée en rupture avec le paganisme.
 
Lors donc que Pufendorf explique, au début du livre second du De jure naturae et gentium, qu’« il n’est pas convenable à la nature de l’homme de vivre sans quelque loi », il ne pense pas, comme le note Barbeyrac, à la nécessité physique qui régit la nature, mais à la loi morale que, dit-il explicitement, Dieu a mise en l’homme. Aucune référence expresse n’est ici faite à saint Thomas ; mais lorsque Pufendorf s’efforce, dans le De Officio, de déterminer les devoirs que la raison de l’homme lui impose envers Dieu, il est clair que, pour lui, la morale naturelle plonge ses racines dans la loi naturelle voulue de Dieu. Il est difficile de dire s’il tire cette idée exclusivement de la lecture de saint Thomas. Mais en l’occurrence, le rôle qu’il reconnaît à la volonté divine semble bien le rapprocher des vues thomistes plutôt que du naturalisme aristotélicien. Il serait téméraire pourtant de situer sa pensée, sans davantage de nuances, dans la voie du naturalisme théologisé ouverte par le Docteur angélique. Nous verrons en effet que si selon Pufendorf comme selon saint Thomas les règles morales et juridiques sont liées à la volonté d’un Dieu premier principe, Pufendorf, tout au long de son œuvre, à l’instar des maîtres de la Scolastique espagnole, sépare l’éthique et le droit de la théologie63.

 
 
LE NATURALISME DÉCHIRÉ : LA RÉFORME ET LA SCOLASTIQUE ESPAGNOLE
 
L’électeur palatin Carl-Ludwig, en appelant Pufendorf en qualité de professeur de droit à l’Université de Heidelberg, rompait de manière insolite avec les usages : l’Université était catholique ; Pufendorf était protestant. La témérité du souverain, lui-même luthérien, était grande, car nul n’ignorait les tempêtes que soulevait l’affrontement des deux confessions. En fait, la guerre n’eut pas lieu. Mais Pufendorf, en cette période heureuse et féconde de sa carrière, n’ignorait nullement le heurt doctrinal qui existait entre les conceptions juridiques de la Réforme et celles que commandait la farouche opposition de la Scolastique espagnole. L’examen, dans son ensemble, du conflit entre Réforme et Contre-Réforme déborde amplement notre propos. Bornons-nous ici à indiquer, eu égard à la loi naturelle et au droit naturel, sans entrer dans le débat de fond suscité par les questions théologiques, les prises de position, tout à fait typiques, de Luther et de Suarez, dans la mesure où, d’une manière ou d’une autre, elles ont pu influencer la pensée de Pufendorf.
 
Luther (1483-1546) n’est ni un philosophe du droit ni un philosophe politique. Dans son œuvre touffue, qu’anime souvent « une sensibilité frémissante », il n’aborde le problème juridique ou politique que « par le biais particulièrement délicat des rapports entre l’Eglise et l’Etat »64, non sans accorder priorité à la dimension religieuse de la question. Dès sa première œuvre, le célèbre Commentaire sur l’Epître aux Romains, rédigé en 1515-1516, il voit en Dieu seul le principe d’après lequel il est possible de juger de la justice des actions humaines. De même, en matière politique, il estime que l’autorité politique est « instituée de Dieu » et il répète la maxime paulinienne : Nulla potestas nisi a Deo, en lui donnant une signification lourde puisque, selon lui, cette puissance d’origine divine est aussi une mission divine : un prêtre, selon Luther, est plus qu’un roi. La position de Luther est donc nette : on ne peut se prononcer sur le droit qu’en se référant à Dieu : Dieu seul — Kant se souviendra de l’image sublime — a semé les étoiles sur la voûte du Ciel ; il faut donc regarder le Ciel.
 
Parmi ses contemporains, Erasme ou Thomas Müntzer, Paracelse ou Calvin, et au milieu de la tempête intellectuelle et spirituelle qui secoue le XVIe siècle, Luther est encore très dépendant de la pensée médiévale et, simultanément, il manie des audaces énormes. Cela, sans doute, s’explique par les influences multiples 
qui se sont exercées sur lui dans sa jeunesse : la piété qu’il tient de sa mère, la sévérité de son père, la lecture de la Bible, une formation juridique, l’humanisme du siècle, le nominalisme occamien ; mais, surtout, cela s’explique par l’obsession de rechercher ce qui, sur terre, donne sens à l’existence. A cette interrogation angoissante, les Pères de l’Eglise — et, parmi eux, principalement, saint Augustin et le moine Jean Gerson — l’ont aidé à trouver une réponse dans les Saintes Ecritures : la vie juste et droite est celle qui accepte d’être soumise à la justice de Dieu et cette justice transcendante est révélée dans l’Evangile : « Le juste vivra par la foi. » Les Quatre-vingt-quinze thèses, en 1517, ont pour objectif de rappeler à ceux qui l’oublient — et ils sont nombreux — que Dieu seul, par sa justice, peut juger et pardonner. La polémique qui s’ensuit et qui conduit Luther devant le cardinal Thomas de Vio (Cajetan) est le point de départ des grands écrits réformateurs, en particulier du De captivitate Babylonica Ecclesiae praeludium (Prélude sur la captivité babylonienne de l’Eglise). Désormais, la rupture est consommée au sein de la chrétienté d’Occident. Rome et la Réforme, dorénavant, sont ennemies, si ennemies que, juste avant sa mort, Luther rédigera l’une de ses diatribes les plus violentes Contre la papauté romaine fondée par le diable.
 
Le théologisme luthérien donna lieu aussitôt, on le sait, à des interprétations divergentes et à des tensions redoutables. Surtout, au siècle de Pufendorf, il engendra, à côté d’un piétinement doctrinal enlisé la plupart du temps dans la répétition, quasiment rituelle, de formules, une triple réaction, aussi ferme et décidée en ses trois figures : celles, en Allemagne, du piétisme et du rationalisme, que marquent les hautes figures de Spener et de Leibniz et, en Espagne, la Scolastique des maîtres de Salamanque. Pufendorf ne demeura indifférent à aucune d’entre ces doctrines.
 
Philip Jacob Spener (1635-1705), avec qui Pufendorf entretint d’amicales relations, recommandait par-dessus tout la lecture des Saintes Ecritures. Dans les Collegia pietatis qu’il avait fondés, il demandait que l’on lût assidûment la Bible et que l’on en fît un commentaire attentif. Mais, malgré l’intensité et la persévérance qu’il mettait à déployer la propagande piétiste — au demeurant assez pauvre, sans organisation véritable et, surtout sans projet normatif —, Spener dut compter avec la résistance des luthériens de stricte obédience. Ainsi, Christian Thomasius, qui n’avait pas caché sa sympathie envers le piétisme, eut-il maille à partir avec les théologiens de l’orthodoxie luthérienne. La situation que connaissait Pufendorf, lui-même de confession luthérienne, était très complexe et souvent embrouillée. Il appartenait à cette famille spirituelle pour laquelle le sceau du divin est seul garant de vérité et d’authenticité morale ; il acceptait assez mal que, dans le climat de religiosité militante où s’affrontaient le luthéranisme et le 
piétisme, il n’y ait pas de place pour l’analyse philosophique de la loi naturelle et du droit naturel. Sans doute était-il sensible au théisme universel qui, selon Luther, signifiait la spiritualisation de tout ce qui est dans le monde. Mais, dans le même temps, Pufendorf appréciait les idées de Spener demandant que chacun s’efforce, dans sa vie personnelle, à réaliser les commandements de Dieu65. La querelle du libre-arbitre devait décider de son choix.
 
Les idées de Luther, en effet, se heurtaient aux idéaux humanistes des penseurs renaissants. La passe d’armes qui eut lieu entre Erasme et Luther à propos du libre-arbitre est un signe puissant de leur inimitié : tandis que la sagesse humaniste du De libero arbitrio se fondait sur l’existence en l’homme d’une capacité d’indépendance vis-à-vis de la grâce divine, la foi réformiste de Luther niait toute autonomie de l’homme au point que le De servo arbitrio déclarait que, partout, règne, stricte et impérieuse, l’éternelle loi de Dieu. De ce conflit dogmatique, évidemment sans issue, Pufendorf savait que Grotius avait eu à pâtir en subissant en Hollande les effets désastreux de la querelle entre Gomar et l’évêque Arminius. Il est fort probable aussi qu’il ait été informé des infortunes fréquentes que sécrétait, en Angleterre, la confrontation du puritanisme et du calvinisme. Ce qui, à ses yeux, en tout cas, ne faisait aucun doute, c’est que le XVIIe siècle bruissait, surtout dans les pays du nord de l’Europe, d’une polémique anti-augustinienne farouche dont le concept de droit naturel était l’enjeu. Dans l’âpre débat qui se déployait alors, se préparait une philosophie éthique en laquelle Hegel devait déchiffrer l’essence et la vérité du protestantisme66. Sans aller aussi loin en cette voie, Pufendorf comprit que les idées théologiques de Luther étaient en train de préparer, contre le sens de l’universel, une éthique individualiste. Dès lors, pour lui, se trouvent en question et la nature propre de l’homme et le statut du droit qui en structure l’existence. Tandis que saint Augustin déplorait que l’homme se détournât de la loi divine et naturelle en préférant, plutôt que de regarder le Ciel, se tourner vers les biens de ce monde, Luther développait l’idée (dont se souviendra Kant) d’un être humain « versus in suo amorem » qui revient toujours à l’individualité de son moi.
 
Tout n’était peut-être pas aussi nettement déterminé en la pensée de Pufendorf, d’autant que, en son temps, le protestantisme se déployait au milieu de 
contradictions aussi obscures que nombreuses. Il ne pouvait assurément voir en elles, comme Hegel, « la coïncidence des opposés » : l’homme ne se découvrant en tant que sujet individuel que parce que, Dieu étant perdu, il lui devient possible de retrouver le logos dans la nature humaine. Pufendorf n’a cure de l’onto-théo-logie en laquelle se complaira le discours hégélien. Mais Pufendorf est ébranlé par la trame philosophique qui est sous-jacente dans le conflit entre luthéranisme et piétisme. Certes, il demeure très prudent, surtout lorsque, professeur protestant dans une université catholique, il cherche à élaborer une « science du droit naturel » qui soit indépendante des dogmes de la théologie et dans laquelle, pourtant, la normativité ne trouve sa justification que dans la grande loi universelle voulue de Dieu.
 
 

 
 
Ce qui, donc, est en question, n’est rien de moins que la fondation même du droit naturel, tiraillé entre la dogmatique théocratique et la tentation individualiste. Ce dilemme fut l’une des raisons de l’inimitié profonde entre Pufendorf et Leibniz (1646-1716).
 
Par son rationalisme, Leibniz voulait mettre fin à la dogmatique protestante en laquelle les thèses luthériennes se mêlaient plus ou moins confusément à des réminiscences scolastiques et aristotéliciennes. Sa conception optimiste de la raison et du meilleur des mondes possibles, qui sont les fers de lance de sa théodicée, préparait, dans le climat fiévreux du XVIIe siècle allemand, l’essor de l’Aufklärung. Pufendorf avait perçu la force de la philosophie que laissaient pressentir les premières œuvres de Leibniz. Mais, très vite, il ne lui pardonna pas de « vénérer » Hobbes et de s’inspirer, dans ses écrits de jeunesse, en particulier dans le Specimen difficultatis in jure de 1666 et la Nova Methodus de 1667, du « très subtil De Cive »67. En un sens, Leibniz, dans la Nova Methodus, voulait utiliser la même méthode mathématique que Pufendorf : partir de propositions simples et reconstruire, par la voie déductive, le « système » du droit68. Mais Leibniz, en accomplissant son programme, approfondit sa pensée et en vient à considérer que, somme toute, le droit naturel a beau être dit « universel » et « le même pour Dieu et pour tous les hommes »69, il comporte des limites qui en réduisent considérablement la portée. C’est ce qu’il entend expressément montrer, dès 167070, dans ses 
Elementa juris en étudiant des cas concrets en matière de propriété, de dommages, d’insolvabilité... En l’occurrence, c’est Leibniz qui critique les Elementa jurisprudentiae universalis de Pufendorf : tandis que ce dernier, dans les questions juridiques même les plus pratiques ou les plus banales, n’écarte jamais le point de vue de Dieu parce que le Créateur impose toujours sa législation universelle71, Leibniz adopte le point de vue de l’homme, point de vue individualiste qui relativise, d’une manière que l’on a pu qualifier d’« utilitariste », la portée du droit naturel. Dès lors, la controverse entre les deux auteurs est ouverte. Selon Pufendorf, la théologie orthodoxe est le creuset du droit naturel, si bien que la loi naturelle voulue de Dieu s’identifie avec la loi morale ou, si l’on préfère, la justice divine avec la justice humaine72. Or, si, selon Leibniz, l’amour pour Dieu est, sans aucun doute possible, ce qu’il y a de meilleur pour l’homme, le libre-arbitre doit pouvoir s’exprimer sans réserves. Leibniz estime donc que l’individu détermine lui-même ses actes.
 
Il est clair que la philosophie de Leibniz manifeste ainsi une double opposition : à la fois contre les théories réformistes et contre les idées de Pufendorf. Aux unes et aux autres, il reproche de méconnaître l’aspect pratique de la justice et de la vertu et de se désintéresser de l’utilité sociale. Quant au problème du rapport entre la raison et la religion, ces théories, dit-il, l’abordent mal, puisqu’elles font pas la nécessaire distinction entre ce qui est supérieur à la raison et ce qui lui est contraire. De la sorte, Leibniz contribue à bousculer l’orthodoxie luthérienne et c’est dans ce climat de tension et de polémique qu’il manifeste son désaccord avec Pufendorf qui, jusque dans les œuvres théologiques qui achèvent sa carrière, et en particulier dans le De Habitu religionis christianae ad vitam civilem, s’en montrera profondément irrité.
 
Au demeurant, la controverse peu amène entre les deux penseurs et, quelques décennies plus tard, le succès de la philosophie de Christian Wolff contribueront à entourer l’œuvre de Pufendorf d’une certaine défaveur.
 
 

 
 
On ne peut enfin faire silence sur les théories de la Scolastique espagnole qui, dès la fin du XVIe siècle, faisaient contrepoids aux élans de la Réforme. Pufendorf, en effet, n’est pas demeuré insensible — bien qu’il ne les mentionne pas explicitement dans son œuvre lors même qu’il est influencé par eux — aux grands débats théologico-juridiques dans lesquels s’affrontaient la liberté humaine et la toute-puissance divine.
 
 
L’œuvre de la Seconde Scolastique est considérable. Nous n’évoquerons ici que les hautes figures de Francisco de Vitoria (1492-1549) et de Francisco Suarez (1548-1617) dont les œuvres semblent avoir influencé Pufendorf. Il est vrai qu’ils avaient considérablement marqué leur siècle et qu’il n’est pas possible de faire silence sur leurs travaux lorsqu’on parle de la loi naturelle et du droit naturel.
 
Francisco de Vitoria avait précédé Suarez à l’Université de Salamanque et, déjà, par ses Relectiones theologiae, avait rénové la scolastique traditionnelle. Ses successeurs, tel Domingo de Soto, avaient donné un souffle nouveau aux idées thomistes ; d’autres, comme Melchior Cano et Domingo Banez, voyaient en Dieu l’unique et ultime fondement de toute connaissance et de toute action, de l’être et de la valeur : « Dieu opère, l’homme coopère », répétait-on en leur temps à Salamanque. Mais le Dieu des théologiens espagnols n’est pas le Dieu de la Réforme luthérienne : celui-ci était une puissance arbitraire ; celui-là est un Dieu d’amour. Partant de cette prémisse, Francisco de Vitoria, dans ses leçons et ses traités de droit, s’exprimait comme un anti-Luther. Luther, s’appuyant sur les deux axiomes que sont, dans sa doctrine, l’arbitre de Dieu et la corruption de l’homme, niait le droit naturel. Selon lui, on n’était fondé à parler que du droit des peuples, étant entendu que, seul, le Souverain, en tant qu’il est le représentant de Dieu, en est dépositaire et dispensateur. Contre Luther — et, de façon plus large mais moins explicite, contre Machiavel et, dans un autre contexte philosophique, contre Guillaume d’Occam, qui tendaient à conférer à l’Etat une suprématie absolue —, Vitoria, en faisant retour aux thèses de saint Thomas, prenait la défense d’un droit naturel conforme à la loi éternelle de Dieu et parfaitement connaissable par la raison de l’homme. Il insistait sur les conséquences politiques, étatiques et internationales de ce droit naturel qui, à ses yeux, était une donnée de fait, « une idée divine réalisée dans et par les peuples » et qu’il appelait le jus gentium. Ainsi le droit naturel assignait-il des limites infranchissables au « droit divin des rois ».
 
Francisco Suarez était plus métaphysicien que Vitoria, ainsi que le montrent les perspectives délibérément ontologiques de ses Disputationes metaphysicae (1597). Son œuvre juridique et politique, édifiée sur cette base métaphysique, est toujours attentive à la hiérarchie des êtres et à l’ordre du monde. Proche, à bien des égards, de la Somme théologique de saint Thomas, elle est dominée par la notion de loi qui, à raison de sa fondation transcendante, s’impose dans la morale générale et dans l’éthique politique. Pendant deux années consécutives, Suarez, à l’Université de Coïmbra, avait consacré ses cours, précisément, à cette idée de loi, d’où sortit, en 1612, l’énorme De Legibus et legislatore Deo que connut certainement Pufendorf. Il existe bien en l’Etat, expliquait-il, un législateur humain mais, 
au-dessus de lui, il y a « la loi » dont le fondement est Dieu lui-même. Le livre III du De Legibus entend démontrer que Dieu seul est le législateur suprême ou souverain : tantôt il exerce lui-même ce pouvoir de légiférer ou bien en édictant pour telle communauté des préceptes positifs comme la loi chrétienne ou la loi mosaïque, ou bien en inscrivant la loi naturelle dans la nature humaine ; tantôt — c’est le cas le plus fréquent selon Suarez —, il délègue sa puissance législatrice à des « autorités responsables » qui, dans l’ordre spirituel, édictent les règles du droit canon et, dans l’ordre temporel, élaborent les lois civiles. Dans ce dernier cas, Dieu a délégué au corpus politicum mysticum73, c’est-à-dire à la communauté socio-politique en tant que son unité morale fait d’elle un Etat74, le pouvoir de « donner des lois ». Par cette translatio potestatis, le peuple, pris en corps, est sujet de droit (subjectum potestatis)75. L’idée est très importante et retiendra tout spécialement l’attention de Pufendorf. En effet, elle signifie que l’Etat n’a nullement besoin d’être établi sur la base d’une convention ou bien passée entre le peuple et Dieu (comme le pensaient les Monarchomaques) ou bien conclue inter pares, c’est-à-dire entre les individus humains (comme le déclarera Hobbes) : d’ailleurs, selon Suarez, une autorité humaine qui prétendrait se suffire à elle-même apparaîtrait comme contre-nature. L’Etat, donc, est de droit naturel, et ce droit naturel est l’ordre même voulu de Dieu ; il répond à Sa Loi, d’après laquelle « l’homme est un animal social dont la droite nature tend à la vie commune »76. Il y a ainsi correspondance entre le droit naturel et la nature de l’homme puisque Dieu lui-même, d’un même décret, a déterminé l’un et l’autre. Autrement dit, le droit naturel est inscrit comme tel dans la nature humaine ; il est connaissable par la raison et réalisable par la volonté. Cette réalisation s’accomplit d’abord à un niveau élémentaire : celui de la famille ; puis, de manière plus complexe, le droit naturel s’exprime dans la communauté étatique ; enfin, il trouve sa réalisation la plus haute dans le genre humain tout entier.
 
Par conséquent, la société, en sa vocation morale comme en ses structures politiques, se révèle en dernière analyse indépendante des volontés individuelles qui la composent ; celles-ci se bornent à œuvrer à la réalisation d’un ordre divin qui les transcende infiniment : Nulla lex humana potest obligare nisi a divina. La société est donc comme un immense organisme s’étendant à la communauté humaine tout entière que régit, en se complexifiant selon les différents groupes, 
la loi naturelle divine. En cet « organicisme » que médiatise dans l’Etat sa puissance publique souveraine — suprema in suo ordine —, c’est toujours la sagesse du Dieu créateur qui, selon Suarez, finalement, s’exprime. C’est pourquoi on ne saurait négliger la vocation morale des sociétés humaines : selon Suarez, comme selon Bodin, elles ont pour mission essentielle d’œuvrer à accomplir la finalité que leur a assignée la grande loi de nature, à savoir, le bien commun ou la félicité commune que procurent la justice et la paix77. Suarez, fidèle à l’enseignement de saint Augustin et de saint Thomas, c’est-à-dire à la tradition catholique, refuse d’incliner vers l’individualisme : « Le bien commun ou la félicité de la Cité étant la fin dernière dans son ordre doit donc être le premier principe de la loi. Celle-ci tirera donc sa raison d’être du bien commun. »78
 
Ainsi, d’après le De Legibus, le droit naturel tire sa force et sa signification de la règle transcendante qu’est la loi divine. Le caractère divin qui est sa marque fondamentale en explique la permanence et la finalité tout entière ordonnée au bien commun.
 
Même si nous ne savons pas quelles ont été exactement les œuvres de Suarez lues par Pufendorf, il est patent que bien des passages du De jure naturae et gentium ont la même résonance que le De Legibus. En particulier, le rapport qu’établit le maître de Salamanque et de Coïmbre entre le droit naturel, qui, en suivant la loi divine, tend au bien commun, et le jus gentium se retrouve chez Pufendorf avec des accents identiques et selon un cheminement analogue. En effet Suarez, qui savait, comme Aristote, que le droit politique doit dépendre, en ses dispositions, de la dimension des Cités, s’était interrogé, dans le livre III du De Legibus, sur la possibilité d’un Etat mondial. Il répondait par la négative. L’histoire, d’ailleurs, remarquait-il, n’en a pas véritablement offert d’exemples : ni l’Empire romain, ni le Saint Empire romain germanique n’ont été « universels ». En revanche, disait-il, si l’idée d’un super-Etat dont la souveraineté législatrice s’imposerait à l’univers entier est utopique, les rapports inter-étatiques sont, eux, bien réels et, sur la base de la tradition et des coutumes, ils répondent à la nécessité d’un jus gentium régissant la solidarité universelle des peuples. « Le genre humain, quoique divisé en peuples et en Etats divers, n’en garde pas moins une certaine unité, non seulement spécifique mais encore quasi politique et morale, qu’exprime le précepte naturel d’amour et de miséricorde mutuelle, étendue à tous les hommes, de quelque pays et de quelque parti qu’ils soient. C’est pourquoi, bien que chaque république ou royaume soit en son fond une communauté souveraine dont les 
membres se coordonnent, il n’en reste pas moins que chacun d’eux est en outre membre en quelque sorte de cette association qui s’étend au genre humain : jamais, en effet, ces communautés ne se sont isolément suffi au point de n’avoir besoin de quelque appui, commerce et communication mutuelle, soit en vue d’un progrès et d’une prospérité plus grande, soit même pour satisfaire un besoin et une nécessité morale, comme le montre l’histoire. »79 Pufendorf fera directement écho à ces lignes au dernier livre du De jure naturae et gentium. On dira que l’idée d’un rapport étroit entre le droit naturel et le jus gentium n’est pas neuve puisqu’elle se trouve énoncée au début du Digeste et puisque Vitoria, récusant l’impérialisme et la théocratie comme formes d’organisation universelle unitaire, avait, dans son De Indis, balisé le chemin qui conduirait à un droit international naturellement et rationnellement fondé. Mais, ce qui a sans doute frappé Pufendorf est la précision avec laquelle Suarez a situé le jus gentium à la fois par rapport au jus civile et par rapport au jus naturae. Le jus civile est particulier à chaque Etat ; le jus gentium, qui a une portée universelle, vaut pour tous les hommes de la planète. A raison de son universalité, il se rapproche du droit naturel, mais sans coïncider avec lui : tandis que le jus naturae a d’abord une signification morale et s’impose à la raison des hommes comme le critère unique, éternel et immuable du bien en soi, le jus gentium — qu’il soit privé ou public — est établi par un accord entre les Etats. Comme tel, il vaut à un moment donné de l’histoire et pour les seuls Etats qui y ont consenti : il est donc muable, variable dans le temps et dans l’espace. Néanmoins, il ne saurait se confondre avec le droit positif étatique — le jus civile — qui exprime la souveraineté de la volonté publique en cet Etat. Il résulte plutôt de la fixation d’un ensemble de règles coutumières dérivant du principe du droit naturel selon lequel il faut rechercher le bien du genre humain tout entier ; comme tel, son observance impose obligation dans la recherche commune du bien commun80.
 
 

 
 
Quelles qu’aient été les lectures spécifiques de Pufendorf, il comprit parfaitement le heurt doctrinal auquel aboutissait l’affrontement de la Réforme luthérienne et de la Contre-Réforme espagnole. D’un côté, le pessimisme dont Luther entourait la nature humaine était tel que « la première règle à observer est que nous nous gardions avec le plus grand soin de rien commencer en nous fiant à notre grande puissance ou raison, quand bien même toute la puissance du monde serait nôtre, car Dieu ne peut ni ne veut supporter qu’on entreprenne une bonne 
œuvre, en se fiant à sa seule raison et puissance »81. L’Etat et le droit sont tout au plus des « instruments de la colère de Dieu touchant l’humanité pécheresse ». Ce sont assurément des instruments nécessaires, mais ils se situent très en dessous de l’Evangile et de la foi. De l’autre côté, la confiance que la nouvelle Scolastique, et tout particulièrement Suarez, accordait à l’homme en suivant les enseignements de saint Thomas signifiait que la loi divine de nature a inscrit dans la communauté humaine la capacité naturelle d’assurer sa propre gouverne.
 
Lors donc que Pufendorf mit en chantier son De jure naturae et gentium, la connaissance qu’il avait de l’ample panoplie philosophique et théologique, en laquelle, depuis Aristote et selon des mouvements divers, étaient abordés les problèmes du droit naturel et du droit des gens, ne pouvait que susciter chez lui une volonté d’approfondissement et de réflexion critique. L’Epître en date du 19 janvier 166382, qu’il adresse au baron de Boinebourg83 pour répondre à la requête par laquelle il lui demandait de rassembler et d’ordonner le matériau juridique de la Hesse, laisse percevoir l’ample enquête doctrinale qu’il a conduite en remontant aux œuvres antérieures à Grotius et à Hobbes (il les nomme l’un et l’autre). En effet, si l’idée d’une systématisation méthodique de la jurisprudence est présente dans les Elementa jurisprudentiae universalis de 1660, le souci qui apparaît dans l’Epistola ad Boineburgium de mettre en évidence les bases fondatrices du droit naturel évoque, lors même qu’ils ne sont pas nommés, les auteurs qui, dans la voie du naturalisme aristotélicien ou thomiste, en ont déjà amplement débattu en lui donnant ou bien une référence cosmologique ou bien une référence théologique. Pufendorf a beau dire dans sa missive qu’il n’a ni le loisir ni la possibilité de consulter une bibliothèque assez riche pour mener à bien le travail qu’on lui fait l’honneur de lui demander, il a beau flairer la vigueur d’une opposition dont il sait, par son expérience malheureuse de Copenhague, qu’à travers elle, « les brailleurs de foire » ne lui épargneront rien pour critiquer l’idée même du droit naturel, il ne refuse pas de donner suite à la demande de Boinebourg.
 
Le De jure naturae et gentium est donc, dès cette date, en gestation. En fait, Pufendorf mettra neuf années pour en achever la rédaction — neuf années au cours desquelles il a lu, compulsé, relu, médité, critiqué, corrigé... tout ce que la réflexion sur le droit avait jusqu’alors produit. Juriste, théologien, philosophe, il 
est imprégné du droit romain, des Textes sacrés et de la philosophie scolastique — ainsi qu’en témoigneront les notes par lesquelles Barbeyrac accompagnera sa traduction du grand œuvre. Mais si, de son propre aveu, sa recherche le rapproche beaucoup de ce « savant Anglais » qu’est Richard Cumberland84 qui, dans le même temps, prépare sa Disquisitio de legibus naturae, la lecture qu’il fait de Hobbes et, en particulier du De Cive, mentionné explicitement et à maintes reprises, décide du tour que prendra sa pensée.

 
UN AUTRE NATURALISME : HOBBES ET LE MÉCANISME
 
Au cœur du XVIIe siècle, Pufendorf, qu’il regarde en amont ou qu’il pressente l’aval de la culture européenne, a conscience du temps de mutation qu’il est en train de vivre et sur lequel il n’a de cesse de réfléchir. Dans un tout récent ouvrage, Alfred Dufour rappelle en quelques lignes saisissantes de concision ce que fut l’effervescence intellectuelle du moment85. Mais ce temps de bouillonnement est aussi celui des contrastes et des brisures. La « révolution galiléenne » est la caractéristique la plus ostensible du début du XVIIe siècle. Parce qu’elle introduit une nouvelle méthode pour conduire la pensée, elle s’avère être, fondamentalement, une révolution philosophique. C’est tout spécialement en lisant Hobbes que Pufendorf, sensibilisé par son maître Weigel à l’importance de « la méthode de Descartes », a mesuré, d’avance, l’avantage qu’il pourrait tirer de cette démarche pour la « science du droit naturel » qu’il projetait. Cela implique, bien entendu, que la méthode ait une portée plus que méthodologique, qu’elle soit déjà, par elle-même, une philosophie. Or, tel est le cas non seulement de la méthode cartésienne, mais de la méthode de Hobbes : méthode de recherche, elle est en même temps un programme de travail.
 
L’œuvre de Thomas Hobbes (1588-1679) est commandée, d’après le témoignage d’Aubrey, son biographe, et d’après ses confidences mêmes, par une « illumination euclidienne ». On a douté de cet épisode ; il semble bien avoir eu lieu pourtant et avoir marqué, comme un instant décisif, toute la carrière du philosophe.
 
A Oxford, le jeune Thomas Hobbes avait été formé essentiellement par la scolastique et avait beaucoup étudié Aristote. Déçu, voire irrité par ce mode de 
pensée, il était sensible au courant anti-scolastique qui se développait depuis la Renaissance en faisant surgir, contre la certitude du cosmologisme, les promesses de l’anthropologie individualiste. Attiré un temps par Thucydide (Hobbes a traduit la Guerre du Péloponnèse), en l’œuvre de qui il espérait trouver « une manière de philosopher différente de l’aristotélisme », il fut de nouveau déçu parce que Thucydide ne lui semblait pas bien connaître la nature humaine. Mais, un jour, Hobbes découvrit les Eléments d’Euclide, c’est-à-dire une mathématique en laquelle l’élémentaire et ses compositions constituent « les bases et les modes d’articulation de toute réalité accessible à la science »86. Tout lui sembla être dans ce livre : élémentarisme, déductivisme, rationalité du réel... : la géométrie peut expliquer le monde. Pour Hobbes, ce fut l’illumination. Probablement au prix d’une simplification de la démarche euclidienne, il comprit que l’on peut décomposer le réel et le recomposer, fût-ce autrement. Voilà la méthode de pensée qu’il cherchait : il fut, dit-il dans sa Vita en prose, « séduit par ce type de raisonnement ». La géométrie euclidienne, à la fois réaliste par son élémentarisme et rationnelle par son pas déductif, lui offrait un modèle d’intellection tout à fait fécond. Dès lors, pour Hobbes, organisation et rigueur démonstratives, logique analytique et reconstruction déductive, clarté des définitions, principe de causalité nécessaire et suffisante apparurent comme les clefs méthodologiques de l’œuvre qu’il se sentait prêt à réaliser.
 
Le Short Tract, ce bref opuscule où Hobbes rassembla les éléments de la postulation mécaniste à laquelle il se référera dans ses ouvrages ultérieurs, n’était pas destiné à publication. Pufendorf ne le connut donc pas. En revanche, il eut connaissance des travaux que Hobbes, au cours des années 1630-1640, consacra à la science mécaniste du Père Marin Mersenne (1588-1648) ; il y perçut très vite l’adhésion du futur auteur du De Cive à la pensée de rupture qui caractérise ce que R. Lenoble a appelé « le miracle des années 1620 ». L’avènement du mécanisme passe en effet pour un « miracle » dans la mesure où il repousse le naturalisme aristotélicien et le panpsychisme qui rôdait en lui. Galilée et Mersenne, et aussi bien Roberval, Gassendi ou Harvey..., forgèrent, par une démarche délibérément anti-scolastique, une image du monde inédite : une image rationnelle, construite par analyse et synthèse corrélatives et qui, à la « physique de la qualité » à laquelle on s’était jusqu’alors borné, substitua le langage de la quantité et de la mesure. Hobbes, ébloui par cette jeune science mécaniste qui suivait de si près la géométrie d’Euclide, n’hésita pas, dès les Elements of Law de 1640, à en 
expliciter les audaces épistémologiques dont la fécondité, à ses yeux, ne faisait aucun doute. Mais, dans une Angleterre au bord de la guerre civile qui lui semblait peu sûre pour accueillir une révolution intellectuelle, il se contenta de laisser circuler les Elements of Law sous le manteau. Il est donc peu probable que Pufendorf ait eu cet ouvrage en main. En revanche, le De Cive, que Hobbes publia deux ans plus tard en France où il avait préféré s’exiler, lui fut parfaitement accessible. L’ouvrage comporte une préface dont il perçut aussitôt la portée épistémologique, mais aussi, à ses yeux, le danger philosophique et politique. La formalisation du quantitatif que veut la science n’est possible que par les grandeurs, les nombres et les rapports qu’elle établit entre eux ; bref, elle « calcule » (le terme ratio est la clef de toute la philosophie hobbienne). Partant, elle peut construire et prévoir. Donc — et voilà bien le danger que flaire Pufendorf en matière philosophique et politique —, l’artificialisme est le corrélat du rationalisme. En effet, dépassant l’expérience, la science s’élève, par la raison, à un langage verbal tourné vers l’avenir : ratio oratio est. Au discours mental qui n’est qu’une succession plus ou moins chaotique d’images, elle substitue un discours verbal qui implique l’invention des mots, la mémoire du sens et une syntaxe ouverte à la communicativité. Ce nominalisme conventionnaliste, qui signifie le refus d’un empirisme naturaliste simpliste, fait toute la différence entre l’homme et l’animal. Désormais, Hobbes, bien décidé à tourner le dos à l’ontologie de type aristotélicien, devait faire de l’universel mécanisme la voie royale de sa philosophie. Sa méthode s’affirma donc des plus nettes : en tous domaines, y compris celui de la « science politique » (qu’il assimile à la « philosophie » politique), elle devait procéder, comme la mécanique, par la voie résolutive/compositive, c’est-à-dire analytique et synthétique. En d’autres termes, Hobbes n’hésita pas à transporter la démarche et les schèmes de la physique galiléenne à l’étude de l’anthropologie et de la politique. Procédant par géométrie et technique, une telle science, selon lui, permettait de construire l’édifice qu’est la société civile. Le Léviathan était ainsi Pufendorf ne s’y trompa pas — le symbole de l’artificialisme politique et juridique.
 
Pourtant, dans l’histoire des idées, les choses ne sont jamais simples. Et si Pufendorf devait être l’un des critiques les plus virulents de la philosophie hobbienne, il fut d’abord ébloui, comme Hobbes lui-même, par la rigueur déductive de la méthode géométrique qu’il appliquait, si proche en cela de Grotius mettant en œuvre ce qu’il appelait « la méthode des mathématiciens »87. Pufendorf, en tout 
cas, admirait la valeur démonstrative et « l’évidence rationnelle » auxquelles conduit cette procédure. Peut-être en l’occurrence ne fut-il pas attentif aux réserves que formulait Grotius à l’encontre de la démarche galiléenne ; peut-être simplifia-t-il beaucoup la pensée de Hobbes en s’en tenant aux enthousiasmes programmatiques de la préface du De Cive. Mais, lorsqu’il rédigeait ses Elementa jurisprudentiae universalis, il citait Grotius et Hobbes de manière élogieuse et pensait que le cheminement hypothético-déductif de la science mécaniste est un cheminement sûr puisqu’il suit la pure rationalité mathématique. L’important est donc de partir de définitions claires qui ont la valeur épistémologique d’énoncés premiers ou principiels et d’en déduire les conséquences selon les exigences mêmes de la raison88. Mais Pufendorf était un lecteur suffisamment profond pour ne pas être longtemps dupe de la seule approche épistémologique de l’œuvre de Hobbes. A travers la démarche « mécaniste » de Hobbes, il ne tarda pas à percevoir la conception de la Nature qui y était sous-jacente : une conception en laquelle, dans un registre tout autre que celui où se déploie la pensée d’Aristote, de saint Thomas ou de Suarez, la Nature est une immense machine où tout fonctionne selon figure et mouvement. Il en mesura aussitôt les conséquences : le droit naturel ne pouvait se comprendre dans le De Cive et le Léviathan qu’à raison de l’obsession élémentariste (ou atomiste) de la recherche qui conduisait Hobbes à l’individu, puis, dans l’individu, aux forces ou pouvoirs (potentiae) qui composent ou s’affrontent en lui. En cela, la méthode mécanistique de Hobbes s’opposait philosophiquement aux thèmes « fondamentaux » — ontologiquement « profonds » — que la tradition scolastique avait jusqu’alors véhiculés. En rejetant tout recours à la théologie révélée, et en lui substituant l’opération rationalisante de la science, elle se situait également très loin des thèses luthériennes. Elle traçait donc la voie d’une conception de la Nature dont Pufendorf devait considérer qu’elle ne demandait rien à la transcendance divine.
 
Il nous faut redire que Pufendorf simplifie à l’extrême la philosophie de Hobbes, car celle-ci, malgré le mépris affiché envers elle, est largement tributaire de la tradition. Cependant, au moins sur un point, Pufendorf a raison et cela est d’autant plus important qu’il s’agit du point de départ de la pensée de Hobbes : à savoir « la conviction qu’une cosmologie téléologique est impossible »89. Or, Pufendorf ne pouvait acquiescer à cette vision des choses. Aussi devait-il, tout en appréciant la rigueur déductive du système hobbien, en rejeter catégoriquement 
les prémisses : à la fois la vision atomistique et mécaniste de la nature humaine et la conception d’une Nature que la volonté divine aurait désertée et qui, dès lors, serait vide de sens et de valeur. Malgré ses déductions « ingénieuses », Hobbes « s’est trompé »90. La fausseté des principes, fussent-ils la base d’un raisonnement logique exemplaire, entraîne la fausseté des effets. En s’arrêtant sur les attendus et les considérants du système de Hobbes, Pufendorf, déjà, les jugeait. Son verdict, dorénavant, sera des plus sévères.
 
 

 
 

 
 
Lorsque Pufendorf, en 1663, répondait au baron de Boinebourg, non sans prudence, qu’il était prêt à entreprendre la mise en œuvre méthodique de la jurisprudence qu’il lui demandait d’effectuer, il avait déjà amplement réfléchi aux problèmes de fond qui s’attachent au concept du droit. Il trouvait devant lui une riche et longue tradition jusnaturaliste en laquelle il percevait les tendances diverses qui, selon les époques, avaient prévalu. Il voyait aussi s’affirmer, en liaison avec la révolution galiléenne en train d’affirmer ses triomphes scientifiques, une nouvelle méthode d’approche des questions du droit et de la politique. De la décision qu’il prendrait en tirant les leçons des textes et des thèses qui, depuis vingt siècles, avaient traité à profusion du problème du droit naturel, il savait que ne dépendrait rien de moins que le renouvellement de la science du droit.
 
La plupart des historiens des idées estiment qu’en ce renouvellement s’accomplit le pas décisif qui a fait naître la doctrine « moderne » du droit naturel. Le schéma, pour avoir été maintes fois répété, est néanmoins simplificateur à outrance : d’abord parce que l’ampleur peu commune de l’univers intellectuel de Pufendorf ne peut être réduite au basculement de la « tradition » dans la « modernité ». S’il est exact que Pufendorf est attaché à la rigueur du raisonnement, s’il est vrai qu’il donne au « contrat social » une dimension constitutive, si l’on ne peut nier l’importance qu’il attache au droit positif, ces arguments sont insuffisants pour conclure à son anti-classicisme : il ne cesse en effet de penser le monde des hommes en le rapportant à son fondement divin et naturel, et en déchiffrant le sens dont il est porteur sur un horizon théologico-téléologique — attitude, on en conviendra, peu habituelle à la « modernité ». Ensuite, à supposer que la dichotomie des « anciens » et des « modernes » soit philosophiquement pertinente, elle ne trouve pas à s’appliquer à l’œuvre de Pufendorf et, en étant attentif aux textes plutôt qu’à un habitus exégétique, il 
n’est guère possible de soutenir que « la science du droit naturel » élaborée par Pufendorf s’épuise dans le volontarisme subjectiviste qu’on lui prête si volontiers aujourd’hui91 et qui le placerait parmi les « modernes ». N’est-ce pas, d’ailleurs, sur le manque de consistance de son volontarisme que Thomasius et Leibniz ont insisté dans leur opposition à Pufendorf, lui reprochant beaucoup moins les inconséquences de sa position (car il savait raisonner) que son incapacité à se libérer de la scolastique92 ?
 
Nous voudrions montrer que l’originalité de Pufendorf est d’occuper en son siècle la place d’un médiateur et d’offrir une conception du monde humain qui n’est plus celle du naturalisme théologique, mais pas encore celle d’un humanisme autarcique. Proche à cet égard de Suarez et de Grotius, mais allant plus loin qu’eux dans la force de l’argumentation, il montre, par sa complexe ambition synthétiste, que ni le naturalisme téléologique de la tradition aristotélico-thomiste ni le naturalisme mécaniciste dont il crédite la nouvelle philosophie de Hobbes et de Spinoza ne constituent un socle assez solide pour étayer une théorie du droit.
 
Si l’homme est bien au centre de la science du droit de Pufendorf — c’est ce que pense également Richard Cumberland et ce qu’expliqueront deux décennies plus tard Jean Domat et John Locke93 —, il n’est ni assujetti à Dieu ni autonome. La grande loi divine du monde et les capacités constitutives de la raison et de la volonté humaines scellent dans le concept même de droit naturel une alliance si étroite qu’il apparaît comme une dimension fondamentale de la nature de l’homme et de sa culture historique et juridico-politique. Le sens de l’œuvre entière de Pufendorf se condense en cette phrase extraordinaire du De jure naturae et gentium : « Rien n’empêche qu’un seul et même devoir ne soit également fondé et sur quelque maxime de la loi naturelle et sur une convention tacite. »94
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